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1. Direction générale

Secrétaires membres de la direction 7 50,0 50,0 350,0 350,0

Secrétariat Conseil + relations externes + indicateur 6 50,0 50,0 300,0 300,0

2. Service Analyse de marché

Analyse de marché 14 52,4 47,6 733,5 666,5

Relations internationales 2 50,0 50,0 100,0 100,0

3. Service Technologie

Licences - GRM - Numérotation - RF - Réseaux

34 59,6 40,4 2025,9 1374,1

Fréquences 11 55,4 44,6 609,5 490,5

Contrôle du marché 12 51,1 48,9 613,2 586,8

 Notification 3 49,7 50,3 149,0 151,0

4. Service Poste

Régulation secteur postal 9 55,5 44,5 499,9 400,1

5. Service juridique télécoms

Analyse juridique 11 52,2 47,8 573,7 526,3

6. Sécurité des réseaux - utilisateurs

Tarifs sociaux 8 58,1 41,9 465,1 334,9

Service contrôle 6 49,1 50,9 294,8 305,2

Sécurité des réseaux 5 52,2 47,8 260,8 239,2

NCS 9 52,4 47,6 471,7 428,3

7. Services horizontaux

Comptabilité et finances 9 62,1 37,9 559,2 340,8

Achats et support logistique 3 54,8 45,2 164,5 135,5

Personnel - RH - formation  4 50,0 50,0 200,0 200,0

Informatique 4,6 52,1 47,9 239,6 220,4

Service Traduction 4 50,0 50,0 200,0 200,0

Accueil  2 50,0 50,0 100,0 100,0

8. Services de médiation

Secteur des télécoms 20 56,6 43,4 1131,8 868,2

Secteur postal 12 68,7 31,3 824,1 375,9

TOTAL 

(sans les emplois liés au cadre linguistique) 195,6 10.866,4 8.693,6

55,55 44,45 Cadre linguistique
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Objet: 
-   
projet d'arrêté royal concernant les degrés linguistiques de l'IBPT

· projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l'IBPT

Monsieur le Ministre,

Vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) un dossier relatif à un projet d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie et à un projet d'arrêté royal concernant les cadres linguistiques de l'IBPT.

Ce dossier a été réceptionné à la CPCL en date du 25 juin 2010. 

Ce dossier a été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Vous avez transmis à l'appui de ce dossier de nombreuses annexes dont notamment les projets d'arrêtés sur les degrés et sur les cadres, l'acte de fondation de l'IBPT (la loi de 1991 article 71 abrogé + la loi de 2003), le statut administratif de l'IBPT, l'organigramme, les données chiffrées quant au volume de travail F/N par service et les pièces relatives à la consultation des organisations syndicales.

Proposition ministérielle

A.
Au sujet du projet d'arrêté relatif aux degrés de la hiérarchie

Conformément à la loi du 17 janvier 2003 relative au statut du régulateur des secteurs des postes et des télécommunications belges, l'Institut belge des services postaux et des télécommunications (IBPT) a été transformé en un organisme fédéral sui generis qui relève de la compétence du Ministre qui a les services postaux ou les télécommunications dans ses attributions. 
Cette loi dispose également à l'article 17, § 1er que l'IBPT est au niveau de la direction dirigé par un Conseil, composé de 4 membres, un président et trois membres ordinaires, deux de chaque rôle linguistique.  Ils sont nommés par arrêté royal pour une période de 6 ans, renouvelable.  Ces mandats ne font pas partie du cadre organique de l'IBPT.

Les quatre fonctions à mandats sont reprises dans le projet de cadre linguistique car elles constituent la direction de l'IBPT. L'article 26, alinéa 1 de la loi du 17 janvier 2003 précise en effet que « Chaque membre ordinaire du Conseil dirige au moins un des services de l’Institut ».

Le statut administratif du personnel de l'IBPT a été profondément modifié pour s'adapter à la nouvelle base légale de l'IBPT et cela par l'arrêté royal du 11 janvier 2007.

Vous proposez de classer les divers emplois de l'IBPT constituant un même degré de la hiérarchie de la manière suivante:

· Le Président et les Membres du Conseil relèvent du premier degré linguistique

· Les agents de rang A5 relèvent du deuxième degré linguistique.
· Les agents des rangs A2 et A3 relèvent du troisième degré linguistique
· Les agents du niveau B relèvent du quatrième degré linguistique

· Les agents du niveau C relèvent du cinquième degré linguistique

· Les agents du niveau D relèvent du sixième degré linguistique

Les grades ont été classés par niveau et en ce qui concerne le niveau A par rang.

Le projet d'arrêté royal sur les degrés a recueilli l'accord de la Ministre de la Fonction publique, Madame Inge Vervotte en date du 16 février 2010.

B.
Concernant le projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques de l'IBPT
Concernant les missions de l'IBPT, les points sur lesquels l’IBPT insiste, tant vis-à-vis du monde extérieur que pour le fonctionnement interne de l’Institut, sont les suivants : 

· l’importance de la surveillance du suivi du processus de libéralisation du secteur postal ;

· la surveillance du secteur des télécommunications à trois niveaux : 

· les développements du marché

· les développements technologiques, tant au niveau des radiocommunications qu’au niveau des télécommunications 

· le service public et le contrôle des différentes entreprises dans le secteur.

L'IBPT, organisme d'intérêt public créé par la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques, a vu son statut entièrement modifié par la loi du 17 janvier 2003 relative au statut du régulateur des secteurs des postes et des télécommunications belges.

L'article 13 de cette loi du 17 janvier 2003 stipule:

 "L'institut continue la personne juridique visée à l'article 71, alinéa 1er, de la loi du 21 mars 1991 et en exerce les compétences.

L'Institut a son siège dans la Région de Bruxelles-Capitale.

L'Institut ne peut exercer aucune activité commerciale."

Concernant les missions et compétences de l'IBPT, l'article 14 stipule:

"Sans préjudice de ses compétences légales, les missions de l'Institut sont :
1° la formulation d'avis d'initiative, dans les cas prévus par les lois et arrêtés ou à la demande du ministre;


2° la prise de décisions administratives;


3° le contrôle du respect de la loi du 30 juillet 1979 ainsi que du titre Ier, chapitre X et des titres III et IV de la loi du 21 mars 1991 et de leurs arrêtés d'exécution;


4° en cas de litige entre des fournisseurs de réseaux, de services ou d'équipements de télécommunications ou en cas de litige entre des opérateurs postaux, la formulation de propositions tendant à concilier les parties dans un délai d'un mois. Le Roi fixe, sur avis de l'Institut, les modalités de cette procédure.


§ 2. Dans le cadre de ses compétences, l'Institut :


1° peut organiser toute forme d'enquêtes et de consultations publiques;


2° peut exiger, par demande motivée, de toute personne concernée toute information utile. L'Institut fixe le délai de communication des informations demandées;


3° coopère avec :
a) la Commission européenne;
b) les autorités de régulation étrangères en matière de services postaux et de télécommunications;
c) les autorités de régulation des autres secteurs économiques;
d) les services publics fédéraux en charge de la protection des consommateurs;
e) les autorités belges en charge de la concurrence.
Le Roi fixe, après consultation de ces autorités et de l'Institut, sur proposition conjointe du Ministre qui a l'Economie dans ses attributions et du Ministre, les modalités de coopération, de consultation et d'échange d'informations entre ces autorités et l'Institut;


4° apporte sa collaboration aux activités de la Commission mixte des télécommunications, créée par l'arrêté royal du 10 décembre 1957, modifié par l'arrêté royal du 24 septembre 1993."

Le volume des affaires à traiter en F/N à l'IBPT a fait l'objet d'une appréciation systématique résultant de comptages par service et cela sur une période significative à savoir l'année 2008.

Pour certains services, on a utilisé la proportion 50/50. Il s'agit des services d'étude et de conception ou aussi le service relatif aux relations internationales. 

Pour les services d'exécution qui sont les principaux services de l'IBPT, on a retenu le résultat des comptages.

Un tableau récapitulatif reprend service par service les différentes proportions retenues (cfr. annexe 1).

Vous proposez pour les 1er et 2e degrés de la hiérarchie la proportion 50% N – 50% F et pour les degrés 3 à 6 la proportion 55,55% N – 44,45% F.

*

*                *

La CPCL a, en sa séance du 9 juillet 2010, émis l'avis suivant.

A.
Au sujet du projet d'arrêté royal concernant les degrés de la hiérarchie

Le projet d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie est la conséquence de la réforme profonde du statut administratif du personnel de l'IBPT, statut qui a été fixé par l'arrêté royal du 11 janvier 2007. Les niveaux A,B, C et D ont été créés à cet effet et les emplois classés par niveau et en plus par rang pour le niveau A.

Le projet d'arrêté royal sur les degrés a fait l'objet d'un accord de la Ministre de la Fonction publique, Madame Inge Vervotte, en date du 16 février 2010.

La CPCL n'a pas de remarque à formuler au sujet de ce projet d'arrêté. 

En conséquence, elle émet à l’unanimité un avis favorable sur votre proposition.

B.
Au sujet du projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques
Les emplois des Membres du Conseil de l'IBPT ont été créés par la loi du 17 janvier 2003 relative au statut de l'IBPT. Les autres emplois ont été fixés dans l'arrêté royal du 9 janvier 2007 fixant le cadre organique du personnel de l'IBPT.

Tous ces emplois sont répartis dans le projet de cadre linguistique. 

La proposition ministérielle est le résultat en ce qui concerne les degrés 3 à 6 de comptages systématiques de dossiers sur une période de référence significative à savoir l'année 2008.

L'IBPT est essentiellement un service d'exécution. Il en résulte que les proportions du cadre linguistique reflètent principalement le résultat de ces comptages.

Exceptionnellement, la proportion 50/50 a été retenue pour des affaires d'étude et de conception, d'organisation générale ainsi que pour les relations internationales.

Une partie du service Personnel - Ressources Humaines – Formation (4 emplois) a été répartie 50/50. Pour le service Traduction, pour 4 emplois également la proportion 50/50 a été retenue et pour 2 emplois de l'Accueil qui concerne les réceptions, la centrale téléphonique, les réservations internationales et missions, on a retenu la proportion 50/50.

Pour le reste du service Personnel - Ressources humaines – Formation (pour 6 emplois), on a retenu la moyenne générale du cadre. Il en est de même pour le Help Desk et pour l'Economat. 

En ce qui concerne le service de Médiation, à savoir pour les télécommunications, pour 3 emplois on a retenu la proportion 50/50, il s'agit de l'encadrement logistique. Il en est de même pour le service de Médiation pour le secteur postal, pour 2 emplois, la proportion 50/50 a été retenue.

En ce qui concerne les plaintes, pour ces deux services on a évidemment tenu compte des comptages.

L'annexe 1 reprend dans un tableau récapitulatif l'ensemble des données chiffrées retenues et des paramètres 50/50 ou moyenne générale qui ont été retenus.

La CPCL estime que le dossier est motivé par des données chiffrées probantes en chiffres absolus et actualisées à savoir pour une période de référence couvrant toute l'année 2008.

Les proportions retenues pour les affaires d'exécution d'une part et pour les affaires d'étude et de conception d'autre part sont conformes à la jurisprudence de la CPCL.

En ce qui concerne le 1er  et 2e degré de la hiérarchie, la proportion 50% N – 50% F a été retenue. Il n'y a pas de cadre bilingue car le nombre d'emplois dans ces degrés est inférieur à 8. En ce qui concerne les degrés 3 à 6, la proportion 55,55% N – 44,45% F a été retenue.

En conséquence, la CPCL émet, à l’unanimité moins une voix contre d’un Membre de la section néerlandaise, un avis favorable sur votre proposition.

*

*                *

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi réservé au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


Annexe 1
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CALCUL DE LA REPARTITION LINGUISTIQUE --  IBPT
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